
Compte rendu réunion stop tafta du 25 novembre

Retours sur la réunion du 8 novembre des collectifs locaux     :
Environ 70 personnes, avec insuffisamment de parisiens notamment et de représentants nationaux 
d'organisations ; bon programme et bonne articulation des sujets qui a plu et a été reçu comme utile.
Plusieurs attentes et demandes au collectif national on émergé : améliorer l'organisation des 
événements globaux ; avoir des précisions sur le budget ; prévoir des espaces de mutualisation, 
notamment du matériel selon les différentes organisations ; faire de la pédagogie sur les outils en 
ligne.
Sur les sujets abordés, il faudrait continuer de discuter de comment élargir la mobilisation, de 
comment refuser l'implication de l'extrême droite, de comment élargir le nombre de collectivités 
hors tafta. Il a été difficile d'aller très loin pour une première journée, mais volonté des collectifs 
locaux de faire franchir un cap à la mobilisation et de continuer à travailler au comment ; 
notamment avec les actions prévues au printemps. 
Besoin que le collectif national ait une vision à plus long terme et des réflexions stratégiques pour 
réussir, là où les collectifs locaux ont du mal à le faire et sont souvent très occupés par les 
mobilisations. 

3 axes d'objectifs : 
− avancer sur un calendrier clair de mobilisation ;
− avoir une plate-forme de mutualisation d'éléments techniques sur le site (et notamment, en 

développer contre l'extrême droite ; et développer un argumentaire plus concret pour le 
citoyen – attention, les choses les plus parlantes comme le bœuf aux hormones ou le poulet 
au chlore ne seront bientôt plus dans le tafta et plus dans le tafta) ; 

− avoir plus de prises de positions publiques et médias.

Actions     :
Quelles actions développer ? Il ne faut pas laisser retomber la pression et continuer à agir entre 
décembre et le printemps. Des rassemblements récurrents dans des lieux de passage, des sits in 
devant les lieux de pouvoir, un tour de région, de France ? Plus d'actions de désobeissance civile, 
d'actions coup de poing ?
Au niveau national, possibilité de fournir des formats type d'action et peut être de trouver des dates 
en commun, mais les actions des collectifs locaux suivent aussi leur propre calendrier. 
Quoi qu'il en soit, l'action du printemps sera pensée dans une dynamique, et annoncée et préparée 
par une série d'actions les mois précédents le jour de la mobilisation. 

Peu d'informations, pas manque de retour précis des organisations aux Etats-Unis, sur la 
mobilisation d'avril… qui serait peut-être être décalée un peu plus tard (attention aux mois de mai et
juin en France, difficile de mobiliser et autres échéances comme la Cop 21 prévues). Du coup, sans 
attendre ces grosses mobilisations internationales, il serait bon que le collectif national soit à 
l'initiative d'actions. 

Documents techniques     :
Besoin exprimé de plusieurs organisations et collectifs locaux d'une meilleure expertise technique ; 
trop d'information, trop technique, il est difficile de savoir sur quoi se positionner, et par exemple, si
les critiques sur l'ISDS et la transparence semblent écoutées et pourraient aboutir, elles ne doivent 
pas résumer ou enfermer notre lute contre le tafta, qui est bien plus vaste. Quels sujets aborder en 
priorité à l'avenir ? 
Fiches par public (élus, grand public, …) en cours ; et fiches thématiques prévues. 
Besoin de fiches de types multiples : à la fois des arguments très simples, percutants, synthétisé en 
plusieurs points clés pour le grand public, dont politique ; et à la fois du très technique pour être 



incollables et crédibles en débat ou dans les médias. 
3 ouvrages conseillés existent,  entre autres ceux de Bruno Poncelet, Raoul Marc Jennar, et Thomas 
Porcher & Frédéric Farah.
Recenser et éberger tout ce matériel sur le site pourrait être utile et pratique : les mails se perdent, et
difficile de retrouver les différents documents des différents auteurs et organisations. 

ICE par le bas     :
Autre échéance à bien prendre en compte : le passage, bientôt, de la barre du million de l'ICE (dont 
600 000 en Allemagne mais 2 autres pays ont atteint leur quorum, Royaume-Uni et Autriche). Un 
document papier a été fait pour diffusion. Une communication dessus sera faite 

Collectivités hors tafta     :
A noter que de plus en plus de collectivités se déclarent hors tafta... mais le collectif n'a toujours pas
de matériel à destination des élus sur son site (motion type, …). Quasiment la moitié des régions se 
sont déclarées hors tafta ou en vigilance. 
Au niveau européen, une rencontre s'organise avec des grandes métropoles et collectivités déclarées
hors tafta ; probablement à Bruxelles. Cela se prépare avec  la municipalité de Vienne (AT), très 
impliquée sur la question. 
Dans l'idéal, il faudrait finaliser cette motion type (voire faire remonter plusieurs motions de 
différents partis qui en ont été à l'initiative) afin de la/les publier pour info sur le site. De même, des 
argumentaires voire des formations à destination des élus seraient utiles pour les aider à faire passer 
ces motions.. ou aller plus loin dans la mobilisation (au niveau européen ou des différentes 
associations de collectivités, par exemple).  

Budget     :
Relances en cours, peu de résultats encore… d'autant que la demande augmente au niveau des 
collectifs locaux. Date butoir à fixer pour les contributions des organisations, et après, on lancera 
d'autres moyens de financement (crowdfunding, ventes, …). 

Décisions     :
Une initiative nationale fin janvier/début février sera prévue, à voir la forme.
Volonté d'une initiative européenne en avril si possible.
La prochaine réunion, avant le 20 décembre, en traitera plus précisément.
3 argumentaires (notes courtes, 2 pages) à faire en particulier et priorité : un contre les arguments de
l'extrême droite (référente groupe de travail : Andrée ; un autre sur le dumping social (référente du 
groupe de travail : Catherine) ; un troisième sur les enjeux agricoles (référent : Claude)
Un petit groupe travaille également sur l'agenda. 
Une rubrique sera faite sur le site pour recenser les argumentaires techniques. 

Point ad hoc sur le 19 décembre     : 

Une mobilisation à Bruxelles à l'occasion du conseil européen est appelée par une coalition Belge 
(D19-20), sur deux mots d'ordre : Contre les politiques d'austérité en Europe, Contre le TTIP/Tafta. 

Un car s'organise depuis Paris, d'autres départs groupés possible depuis le nord de la France 
(plusieurs villes intéressées suite à la journée du 8/11 notamment). Le collectif Stop TAFTA 
s'engage et appelle à participer à cette journée de mobilisation. Nous relayons les informations et 
cherchons à faire en sorte que la délégation française, même symbolique, soit la plus nombreuse 
possible. Pour ce faire, Attac réserve un bus, et un message à diffuser sur les différentes listes est 
proposée par Solidaires (cf ci dessous).  D'autre part, un événement Facebook est produit et une 
proposition de communiqué de presse est réalisée par Pierre Alain de la confédération Paysanne 



Texte de présentation pour l'initiative du 19 décembre à Bruxelles : 

Le 19 décembre, la coalition D19-20 d'organisations belges (http://www.d19-20.be/) prépare un 
encerclement du Conseil de l'Union européenne. Cette proposition d'action fait suite à deux 
initiatives de ce type qui ont eu lieu l'année dernière à la même époque et au même endroit, puis au 
printemps lors de l'encerclement du European Business Summit, sommet du patronat européen. 
Dans les deux cas, les objectifs étaient la dénonciation des politiques d'austérité et des accords de 
libre-échange (TAFTA, CETA, TiSA) négociés par l'UE avec notamment les Etats-Unis et le 
Canada, en mettant en lumière l'absence de démocratie qui entourent ces politiques. 
Aujourd'hui s'ajoute à ce contexte une situation sociale très agitée en Belgique puisque la 
population est confrontée à l'installation d'un gouvernement ancré très à droite. Les mesures qu'il 
vient de prendre ont d'ores et déjà fait sortir des dizaines de milliers de personnes dans les rues. Les 
syndicats belges FGTB et CSC appellent à une grève générale le 15 décembre, soit quelques jours 
avant cette initiative. Ils discutent aussi des formes d'une participation éventuelle pour le 19. 

Le D19-20 prévoit une mobilisation en deux temps ce 19 décembre :
- 7h00 du matin : encerclement du bâtiment où se tiendra le Conseil de l'UE 
- 10h00 : manifestation (fin de la mobilisation vers 13h00). 

Nos organisations sont engagées dans différents fronts de lutte contre les politiques d'austérité, dans 
les collectifs contre le TAFTA, l'AlterSommet et d'autres encore. Elles souhaitent organiser une 
présence de militants et militantes du territoire français à Bruxelles lors de l'initiative du 19 
décembre. Cela devrait permettre de renforcer les liens et pratiques communes d'action contre des 
objectifs et un lieu de pouvoir qui nous sont communs, et de donner l'occasion d'interactions fortes, 
qui ne peuvent qu'aider à renforcer les mobilisations en France aussi. 

Nous sommes donc en train d'organiser un départ de Paris, Dunkerque, Lille, voire Rouen, Metz et 
en Alsace. 
Les horaires poussent à privilégier un départ en soirée le 18 décembre afin de passer la nuit à 
Bruxelles et d'être présent-es au RDV dès 7h du matin !. 
Nous vous proposons de vous associer à nous dans cette démarche. 
Merci de signaler à l'adresse bus19d@attac.org votre intérêt et dire si :
- vous souhaitez être mis en contact avec un départ collectif d'une autre ville dans la partie Nord de 
la France
- vous seriez intéressé par un départ en bus de Paris (départ vers 18h30 le jeudi soir et retour à Paris 
vers 18h30 le vendredi 19/12, coût 40 euros AR par personne, tarif de solidarité possible).
Aitec-Ipam, Attac, Conf Paysanne, Marches européennes, PCF, Union syndicale Solidaires, FSU…


